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Motion - 25_MOT_21 - Didier Lohri et consorts au nom d'Alexandre Berthoud - 
Motion CEP moyens financiers initiaux

Texte déposé :

Le Grand Conseil a validé une adaptation de la loi sur le Grand Conseil afin de définir les règles en 
matière de gouvernance lors de la création d’une commission d’enquête parlementaire CEP selon 
l’article 67 de la LGC.
Sans remettre en cause le travail de la CIDROPOL, ni la pertinence d’une proposition de notre 
collègue Gérard Mojon, il reste cependant un point de financement permettant d’améliorer l’efficience 
de la CEP.
D’un point de vue pragmatique, si l’organe d’attribution du crédit supplémentaire est défini 
différemment, il reste la problématique des premières semaines des travaux d’une CEP.
Comment donner les moyens à la CEP de se réunir, de se structurer, de définir l’ampleur des dossiers 
à analyser et son impact financier, si elle ne dispose de locaux, d’un secrétaire et de moyens financiers 
IMMEDIATS. 
Il faut inscrire dans la loi un montant initial dans le but de transmettre au Bureau la demande de 
crédit, d’autant plus que le bureau a la compétence de fixer le délai de son rapport.
La loi LGC à l’article 67 pourrait accorder un crédit initial afin de permettre de se structurer dans le 
but qui lui est accordé. La forme pourrait être imaginée en ajoutant par exemple, un alinéa 
supplémentaire de la veine :
Section VII    Commission d'enquête parlementaire 
Art. 67    Institution et but [ 3 ] 
2b Elle dispose d’un crédit initial maximal de CHF 150'000 lui permettant de siéger immédiatement, 
dès sa constitution afin de s’organiser pour remplir de manière autonome les missions définies à 
l’alinéa 2.
Le règlement RLGC précise justement à l’article 51 al1 que la commission doit se réunir pour engager 
un collaborateur et établir un budget.
Règlement RLGC
Art. 51     (art. 68 et 71 de la loi)
1.    La commission d'enquête parlementaire communique au Bureau tout engagement d'un ou de 
collaborateurs ou toute mesure ayant des incidences sur le budget du Grand Conseil.
Pour mémoire, cette commission doit travailler en dehors des locaux cantonaux, être autonome des 
services de l’Etat.
Nous constatons un certain paradoxe entre la loi et le règlement. La commission peut engager une 
personne et communiquer son engagement au Bureau.
Il est donc impératif de pouvoir posséder une enveloppe financière initiale pour donner les 
informations de salaire et de garantie d’emploi au secrétaire de commission d’enquête parlementaire 
sur la période des travaux de la CEP. Une piste serait d'avoir une rubrique systématiquement inscrite 
au budget cantonal.
Nous avons vécu cette période de flou qui compliquait le recrutement de personnel par le fait de ne 
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pas posséder de budget initial. Nous occultons la problématique de pouvoir signer un bail pour les 
locaux de réunion.
C’est fort de l’expérience vécue et dans la recherche d’efficacité maximum, que les motionnaires 
demandent à la CIDROPOL d’étudier une modification de la LGC et/ou du RLGC permettant 
d’accorder un crédit initial de CHF 150'000 dès l’acceptation du Grand Conseil de la constitution 
d’une enquête parlementaire CEP. Cette dernière aurait la possibilité de travailler de manière 
autonome dès le début de l’enquête et permettre de définir au mieux le crédit supplémentaire 
nécessaire à sa tâche.

Conclusion : Renvoi à une commission avec au moins 20 signatures

Cosignatures :

1. Alexandre Berthoud (PLR)
2. Anne-Lise Rime (PLR)
3. Cédric Echenard (SOC)
4. Claude Nicole Grin (VER)
5. Cloé Pointet (V'L)
6. David Raedler (VER)
7. Felix Stürner (VER)
8. Florence Gross (PLR)
9. François Cardinaux (PLR)
10. Georges Zünd (PLR)
11. Géraldine Dubuis (VER)
12. Gérard Mojon (PLR)
13. Grégory Bovay (PLR)
14. Hadrien Buclin (EP)
15. Isabelle Freymond (IND)
16. Jean-Claude Favre (V'L)
17. Jean-Daniel Carrard (PLR)
18. Jean-Louis Radice (V'L)
19. Jerome De Benedictis (V'L)
20. John Desmeules (PLR)
21. Josephine Byrne Garelli (PLR)
22. Laurence Bassin (PLR)
23. Loïc Bardet (PLR)
24. Mathieu Balsiger (PLR)
25. Maurice Neyroud (PLR)
26. Nathalie Jaccard (VER)
27. Nathalie Vez (VER)
28. Nicolas Suter (PLR)
29. Olivier Petermann (PLR)
30. Oscar Cherbuin (V'L)
31. Philippe Germain (PLR)
32. Pierre Zwahlen (VER)
33. Pierre-Alain Favrod (UDC)
34. Rebecca Joly (VER)
35. Sébastien Pedroli (SOC)
36. Sergei Aschwanden (PLR)
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37. Stéphane Jordan (UDC)
38. Sylvie Podio (VER)
39. Thierry Schneiter (PLR)
40. Valérie Zonca (VER)
41. Yannick Maury (VER)


